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Approcher la formation professionnelle à partir d’un regard anthropologique sur le travail

Je parle à partir des expériences de recherches-actions sur le travail menées en partenariat entre le chantier travail de l’Institut de recherche de la FSU et des sections syndicales ou syndicats nationaux de la FSU.

Notre objet de recherche et d’expériences est le travail vivant, l’activité de travail telle qu’elle est vécue, réalisée, investie par les êtres humains.

Première partie : de quoi parle-t-on lorsqu’on considère le travail comme une activité humaine spécifique ? En quoi consiste le regard anthropologique sur le travail face à une entreprise de gestion déshumanisante du travail ?

Deuxième partie : en quoi cette entreprise de réhumanisation du travail peut-elle intéresser le mouvement syndical ?

Comment cette approche anthropologique du travail permet de tirer des fils dans de nombreuses directions :

· La santé au travail : inscrire le processus de construction de la santé au travail au sein de l’activité de travail et sortir de l’approche « compassionnelle » ou « hygiéniste ».

· La démocratie : remettre le travail au cœur de la démocratie et de l’élaboration des politiques publiques ; étendre la démocratie à la sphère du travail en développant la capacité d’agir des salariés sur leur propre travail.

· La formation professionnelle initiale et continue : concevoir la formation comme ressource pour réaliser un travail de qualité au lieu d’en faire un simple outil de gestion des ressources humaines au service des méthodes de management inspirées par le néolibéralisme.

· La RGPP, le nouveau management public : comment les agents vivent ces réformes, qu’est-ce qu’ils en font dans leur activité quotidienne, comment ils les contournent pour faire malgré tout un travail où ils puissent se reconnaître, comment ils construisent dans ce retravail des prescriptions, des alternatives : cela pourrait constituer une nouvelle source d’énergie pour l’activité syndicale de transformation de la condition du travail.

Au total, cette approche du travail et de l’activité des sujets humains au travail pourrait changer beaucoup de choses. Ça vaut le coup d’essayer.

Les initiatives et expériences syndicales développées en partenariat Institut de recherche de la FSU et sections syndicales nous convainquent qu’on ne peut traiter syndicalement les questions les plus cruciales qui traversent nos sociétés sans les remettre en perspective avec les spécificités du travail. Remettre le travail au cœur du débat politique, ça implique de le remettre d’abord au cœur de l’activité syndicale, d’aller explorer avec des outils syndicaux à construire l’activité de travail des agents, en partant du plus microscopique et en déployant les conflits qui se nouent autour des critères d’un travail de qualité, avec les débats de normes de métier, de valeurs humaines…

C’est peut-être ainsi qu’on pourra construire de véritables alternatives au néolibéralisme, des perspectives construites par les protagonistes du travail et à partir de leur créativité dans le travail.

Troisième partie : tout cela interroge l’activité syndicale elle-même. Syndicalisme et travail ne sont-ils pas co-substanciels ? Et pourtant nous constatons dans nos expériences et initiatives que le syndicalisme a un vrai problème avec le travail comme activité. Certes les choses sont en train de bouger. On commence à en débattre dans les collectifs syndicaux de la réalité du travail à partir de ce qu’en disent et de ce que vivent les intéressés. Mais il y a encore du boulot. 

Première partie : un regard anthropologique sur le travail

Une recherche-action menée avec le secteur enseignement technologique du SNES nous montre ce que les enseignants de STI (sciences et technologies industrielles) ont fait de la réforme des séries du bac STI initiée par Luc Chatel en 2010 et reprise par Vincent Peillon en 2012 (CF. document joint distribué en séance : Mettre le travail au cœur de la démocratie : une autre façon de faire de la politique).

Voilà à grands traits ce que nous ont appris ces enseignants interviewés :

Les enseignants ne font jamais ce qu’on leur demande de faire : c’est le fameux écart entre le prescrit et le réel mis en évidence par les ergonomes ; c’est ce que l’ergologie désigne par le travail de renormalisation, ce que les travailleurs transforment dans les prescriptions, ce qu’ils ajoutent pour faire tenir le travail et le rendre vivable. C’est ce que nous appelons le travail invisible ou le travail refoulé (Cf. le livre de l’Institut de recherche de la FSU : « Le travail enseignant. Le visible et l’invisible »)

Pour réaliser le travail qu’on leur demande de faire, dans la situation réelle qu’ils affrontent et qui est largement imprévisible, inanticipable, les enseignants sont sans cesse confrontés à des dilemmes, plusieurs façons de faire entre lesquels il faut faire des choix. Ces choix appellent des débats de critères (critères d’un bon travail), des débats de valeur (tout ne se vaut pas, dans les différents possibles). Pour trancher ces choix, il faut mobiliser des ressources (formation, compétences, expériences, échanges avec les collègues, controverses sur le métier et la façon de faire…). C’est ainsi que chacun exerce sa propre créativité dans le travail en y mettant toute son intelligence. Le travail est toujours une façon de transformer le réel, l’objet du travail : de la matière, un objet, un dossier, des êtres humains comme dans la formation. Pour la formation professionnelle, le critère avancé par tous les enseignants, c’est qu’est-ce que les élèves vont apprendre, est-ce que cela leur permet de réussir leurs études et leur vie professionnelle…

Dans la réalisation de son travail, chacun se construit des marges de manœuvre, des marges d’initiative, où il peut exercer sa créativité, où il met en jeu sa responsabilité, ses propres conceptions, normes et valeurs de métier… Lorsque ces marges viennent à se restreindre, le travail devient de plus en plus impossible et invivable… La santé peut en être gravement altérée si on n’entrevoit plus la possibilité de faire du bon travail où on puisse se reconnaître et être reconnu…Si le bon travail, celui qu’on voudrait faire est refoulé au profit du sale boulot qu’on nous contraint à faire.

C’est en cela que tout travail fait appel à la créativité et est producteur de savoirs, savoirs-faire… savoirs comment faire, savoirs d’expériences…
Le travail s’exerce toujours avec d’autres… Le collectif de travail est une ressource essentielle mais toujours problématique : il se construit (ou se déconstruit) dans la coopération, la confiance, les échanges souvent informels et les controverses… Le collectif permet d’affronter avec plus d’assurance, plus de sécurité les situations de travail. Ils font vivre le métier au quotidien… Ils ne se confondent pas avec le fonctionnement des équipes officielles pilotées par les échelons hiérarchiques…et qui ont leur utilité pour coordonner le travail des uns et des autres, pour débattre des prescriptions, pour confronter les critères de qualité d’un bon travail…

En écoutant les enseignants de la voie technologique parler de leur travail individuellement lors des interviews et collectivement lors des restitutions d’interviews, on voit se dessiner ce que pourrait être une bonne réforme qui permettrait de faire un meilleur travail vis à vis des élèves : des prescriptions qui aient du sens et qui prennent en compte le travail réel d’enseignement, des programmes et des méthodes pédagogiques discutés avec ceux qui réalisent le travail, des ressources ajustées aux transformations à opérer dans le travail, du temps pour enseigner, pour échanger avec les collègues, pour se former, des équipements ajustés aux contenus à enseigner…

Remarque 1 : Le même regard anthropologique devrait être porté sur l’activité d’apprentissage des élèves, surtout lorsqu’ils sont dans une activité de réalisation d’une consigne, d’une tâche, lorsqu’ils sont en entreprise, en laboratoire ou en atelier…et bien sûr sur l’activité d’apprentissage des adultes.

Remarque 2 : La VAE (validation des acquis de l’expérience) a été précisément construite à partir de ce regard anthropologique sur le travail comme activité créatrice de savoirs, de savoirs-faire. A partir de ce regard que chaque candidat porte sur son propre travail, il réalise son dossier de validation à partir duquel le jury délivrera ou non le diplôme.

Cette validation constitue un travail inédit et très original pour les enseignants membres des jurys de validation : ce qui demande aussi une formation et un apprentissage spécifique notamment sur la représentation du travail.

Deuxième partie : la formation professionnelle vue à partir du travail réel

Après les lois de 1971 instituant de nouveaux droits à la formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente, il y a eu des débats dans la FEN, le SNES, le SNEsup, le SNETAP, le SNETAA sur les enjeux que cela représentait pour le service public d’éducation.

Il y avait les enjeux en termes d’accueil des salariés en formation : quels moyens dans les établissements ? Quels financements ? Quelle disponibilité pour les salariés ?… Les GRETA se sont mis en place dans le second degré, les services communs de formation permanente dans les universités. Le patronat a favorisé la mise en place de ses propres structures (ASFO) et structures privées de formation ajustés aux besoins des salariés ?

Mais il y avait aussi les enjeux en termes de contenus et de méthodes pédagogiques. Comment tenir compte justement de l’expérience professionnelle, des savoirs acquis par cette expérience, pour construire des actions et des parcours de formation ?

La recherche sur l’activité de travail et notamment l’ergonomie de langue française commençait à se développer notamment autour des travaux d’Alain Wisner et son équipe du CNAM. Des syndicalistes ont rejoint l’équipe de Wisner, mais les organisations syndicales s’intéressaient encore très peu à ces travaux.

Organisations patronales, organisations syndicales ouvrières, organisations syndicales enseignantes n’étaient pas très bien outillées pour aborder cette question : elles étaient dans le déni du travail réel. Des syndicalistes comme Yves Clot (SNES, conseiller d’orientation psychologue) ou Yves Schwartz (SNEsup, philosophe) sont devenus chercheurs sur les questions du travail. Yves Clot, en psychologie du travail et clinique du travail. Yves Schwartz a fondé l’ergologie à partir de l’ergonomie, des travaux de Canguilhem sur l’activité.

Aujourd’hui, grâce à tous ces travaux de recherche sur le travail, nous disposons d’outils pour comprendre ce qui se joue dans l’activité de travail et en quoi la formation initiale, l’expérience professionnelle et la formation continue constituent des ressources précieuses et cruciales dans la réalisation d’un travail de qualité.

Il faut bien sûr que la société, les employeurs, les pouvoirs publics reconnaissent ces besoins et acceptent d’y consacrer des moyens, du temps dégagé hors temps de travail, des enseignants et formateurs qualifiés, des recherches sur les processus d’apprentissage, les pratiques et outils pédagogiques. Tout cela justifie l’institution et le développement d’un service public d’éducation permanente.
Les confédérations syndicales ouvrières ont commencé à avancer cette revendication après 1968 lors des négociations sur la formation continue des salariés. Cette idée a été constamment refoulée au plan politique  car les besoins en formation ont été constamment sous-estimés aux plans quantitatif et qualitatif. Cette sous-estimation provient pour l’essentiel du regard que notre société porte sur le travail réel : nous avons les plus grandes difficultés à sortir du déni du travail réel et à concevoir ce qui se trame chez les êtres humains dans la réalisation du travail. Même si cette réalisation est centrale dans la vie des individus.

Après le choc de 1968 et la peur devant la démonstration de force émanant de collectifs de travail de salariés soudés dans l’activité même de production, les forces patronales se sont lancées dans la recherche de formes nouvelles de gestion et de mobilisation des salariés. Elles ont  instauré des formes de concurrence entre salariés pour mettre à mal ces collectifs de travail.

Selon le regard que les forces économiques, politiques, syndicales portent sur le travail réel, cela change tout dans l’évaluation des besoins en formation continue et dans la conception même de cette formation

Du moins, c’est une hypothèse que je soumets au débat.

1/ Si on considère que le travailleur ne fait qu’exécuter les tâches qu’on lui demande de faire, la formation se réduira à une espèce de formatage pour qu’il exécute les bons gestes, les bonnes pratiques, c’est la vision développée par l’OST (organisation scientifique du travail) avec Taylor, Fayole et leurs continuateurs. Dans les entreprises, les bureaux des méthodes se sont chargés de décomposer les gestes et les temps nécessaires à l’exécution des tâches. Le reste relevait des méthodes de mobilisation de la force de travail pour tendre aux meilleurs rendements, à la meilleure productivité. Les méthodes de management des entreprises vont chercher à développer les ressorts les plus efficaces pour que le travailleur engage sa force physique, sa force intellectuelle et sa subjectivité. La formation continue est conçue dans cette perspective.

La formation continue est conçue dans cette perspective. Les formations d’adaptation de courte durée, visant à l’efficacité de l’exécution des prescriptions vont dominer au détriment de l’acquisition de nouvelles compétences et qualifications.

Il s’agit aussi de faire partager aux salariés les objectifs, les normes et les valeurs contenues dans ces prescriptions et leur élaboration : vitesse d’exécution, performance individuelle, rentabilité, docilité vis à vis de la hiérarchie et de la clientèle… Avec la complexité croissante du travail, le salarié doit même devenir son propre bureau des méthodes et se reprogrammer en permanence face à des prescriptions qui changent en permanence et à des objectifs inatteignables…

Avec l’accumulation des réformes à jet continu dans les divers services publics, les agents sont même invités à faire table rase de l’expérience accumulée, des normes et valeurs du métier incorporées dans les façons de faire  de chacun et dans des collectifs de travail.

C’est dans ces perspectives, dans ces conceptions du travail sous-tendues par le management que s’inscrivent les formations proposées par les employeurs, comme par les administrations.

2/ La vision anthropologique du travail est porteuse d’une autre conception de la formation continue. Dans l’activité de travail, le sujet humain retravaille les prescriptions, les injonctions, les normes… pour faire face aux situations réelles qu’il affronte… Il est dans la créativité, dans les dilemmes du travail, les choix à trancher en permanence… Il est dans les débats de critères, il jongle avec les normes, les valeurs, celles du métier, du collectif, les siennes propres…

Dans cette réalisation du travail, il mobilise des savoirs et des compétences acquises et il en produit en même temps, car les situations réelles sont toujours en partie inédites, changeantes.

Pour déterminer les besoins de formation, il faut savoir de quelles ressources les travailleurs ont besoin pour réaliser un travail de qualité, dans les situations réelles qu’ils affrontent à partir d’une évaluation de ces situations, pour les transformer. Plusieurs questions doivent être étudiées.

a) L’ampleur des transformations du travail réel

Ainsi, face à la réforme des lycées, les enseignants de la filière STI sont amenés à enseigner des contenus scientifiques et techniques absents de leur propre formation et de leur expérience. Il faut faire face à un choc organisationnel impliquant une formation de fond, pour acquérir des bases solides dans les domaines qu’ils ont à enseigner. D’autant qu’ils deviennent plus polyvalents et étendent leur domaine de spécialité.

Pour les enseignants de la filière STL, spécialité biotechnologie, le renouvellement des connaissances disciplinaires est beaucoup moins profond. Par contre c’est la démarche d’apprentissage proposée aux élèves qui change fondamentalement. La formation nécessaire est plus centrée sur la réalisation collective de nouveaux travaux dirigés et sur les échanges entre enseignants confrontés aux mêmes changements. Comment s’y prennent-ils pour mettre les élèves en situation d’exploration, de construction de leur propre problématique, de recherches personnelles à partir de ces problématiques ? C’est un autre chemin d’accès au savoir des élèves qui est proposé. Pourquoi pas se disent les enseignants concernés. Ça peut être intéressant pour les professeurs et les élèves. Mais comment faire pour que les élèves acquièrent les connaissances, les démarches expérimentales, les savoir-faire nécessaires pour s’approprier ce domaine technologique ? C’est pour répondre à ces questions qu’ils sont demandeurs d’une formation spécifique.

b) Les marges d’autonomie et d’initiative dans le travail

Chaque travailleur, chaque collectif se construit ces marges. Sans cette capacité à agir sur son propre travail, le travail ne tient pas.

Les prescriptions, l’organisation du travail doivent favoriser ces marges d’initiative.

Mais la coopération avec des collègues dans la réalisation du travail est déterminante. Les échanges d’expériences, les controverses sur les façons de faire, sont à la source de la construction de ces collectifs de travail.

Les formations continues doivent être conçues dans ce sens. Loin des propositions de bonnes pratiques, de recettes toutes faites, loin des déclinaisons des prescriptions par la hiérarchie, c’est plutôt l’échange d’expériences qui est attendu. C’est là que chacun travaille le métier et le fait vivre. C’est par là qu’il se l’approprie et l’utilise comme ressource.

La formation continue dans ce sens, c’est d’abord des espaces d’échange entre pairs : avec du temps, des lieux, des moyens de réflexion collective et partir d’expériences diverses, de controverses de métier . 

Même lorsque l’institution ne le prévoit pas, ou insuffisamment, les salariés l’organisent comme ils peuvent, avec leurs propres moyens, de façon informelle. Mais cela alourdit considérablement leur charge de travail.

Ainsi, les enseignants des filières technologiques échangent par courriel, par téléphone. Mais les espaces de rencontre leur manquent cruellement. Et ça complique leur travail réel. Et ça altère leur santé. 

c) La formation continue passe aussi par la co-construction des réformes dans une perspective démocratique

Il faut en finir avec les réformes à jet continu au services des méthodes de management destinées à contraindre les salariés et les agents des services publics à faire table rase de leurs expériences. Et à oublier les normes et valeurs de métier. Par exemple troquer les valeurs de service public conte les valeurs marchandes. Des réformes sont parachutées d’en haut et prétendent faciliter le travail des gens alors qu’elles sont construites dans le déni le plus complet du travail réel.

La réforme des lycées, initiée par Luc Chatel et poursuivie par Vincent Peillon est une bonne illustration. La consultation ou non des syndicats n’a d’ailleurs rien changé dans ce cas.

On peut s’interroger sur le fait que ces réformes passent et s’appliquent et que les seules résistances efficaces qu’elles rencontrent sont le fait de ceux qui les mettent en œuvre sur le terrain, qu’ils adhèrent ou non à ces réformes. Ceux-ci résistent en retravaillant les prescriptions à leur façon et en faisant ce qu’ils peuvent pour réaliser malgré tout du bon travail, quitte à tricher avec le sens des réformes si nécessaire et si possible.

Cette question est posée aux politiques qui mettent en œuvre des réformes à partir de normes, de critères, de valeurs qui ont peu à voir avec ce qu’il faudrait pour réaliser un bon travail. Elle est posée à la hiérarchie à qui elle doit bien poser aussi des débats de critères et de valeurs dans leur propre travail de transmission et d’organisation.

Elle est posée aux organisations syndicales qui ont beaucoup de mal à être porteuses du travail réel de celles et ceux qu’ils représentent et qui auraient beaucoup de choses à dire et à proposer si on savait les écouter parler de leur travail. Dans les interviews réalisées auprès des enseignants de STI et STL on l’a expérimenté et vérifié.

L’élaboration des réformes devait donner lieu à de vrais débats de critères d’un bon travail et mettre dans le coup celles et ceux qui mettent en œuvre et qui doivent jongler avec les critères, les normes et les valeurs pour trancher les dilemmes qu’ils rencontrent en permanence dans leur activité même.

Ils doivent trancher entre de multiples possibles qui apparaissent dans les controverses sur le métier. Et ces possibles dessinent des alternatives que les syndicats devraient prendre en compte pour construire leurs propositions.

Ce travail des professionnels, ces échanges entre pairs pour dessiner des propositions d’amélioration de leur travail et de leur situation doivent être reconnus, développés. Appliqué aux réformes en cours d’application il contribuerait à ajuster les prescriptions au travail réel, dans un processus continu d’amélioration.

Finalement, la formation continue, au lieu d’être un simple outil de management au service de la hiérarchie et de ses normes, deviendrait un outil de gestion démocratique des réformes et des services publics. Mais c’est une autre conception du travail politique d’élaboration des réformes qui se dessine ainsi. Il impliquerait de sortir le débat politique d’élaboration des réformes qui se dessine ainsi. Il impliquerait de sortir le débat politique des considérations purement techniques où les forces politiques tentent de l’enfermer (un débat d’experts), d’instituer des débats autour des critères d’un bon travail, un travail de qualité dans l’intérêt de tous et de la société et de concevoir des actions de formation continue dans cette perspective. Une formation qui développerait vraiment le pouvoir d’agir des professionnels sur leur travail.

On touche ainsi concrètement en quoi la prise en compte du travail réel des professionnels pourrait renouveler la démocratie, en mettant le travail au cœur de l’élaboration démocratique des réformes. Une façon de mettre le travail dans la démocratie. Et en même temps, ce serait une façon de mettre de la démocratie dans le travail en redonnant aux agents, aux professionnels, la main sur leur métier.

Si cette conception anthropologique du travail pose des questions aux politiques, les organisations syndicales sont-elles prêtes à développer en leur sein cette même réhumanisation du travail ?

Troisième  partie : syndicalisme et travail, où est le problème ?

Le syndicalisme s’est développé historiquement à partir des problématiques liées au travail. La première confédération qui a vu le jour au Congrès de Limoges en 1895 a été la confédération générale du travail (la CGT)

1/ Un aperçu historique de l’idée d’émancipation des travailleurs

François Jarrige, un historien du travail, nous montre que le thème de l’organisation du travail apparaît au 19ème siècle dans un contexte singulier marqué par deux ruptures :

· La révolution politique de la fin du 18ème siècle instaure un ordre libéral après l’abolition des corporations qui réglementent le travail et son organisation. Un vide est ainsi créé, il faut reconstruire de la norme, de l’organisation.

· La révolution industrielle invente l’usine, de nouvelles formes de hiérarchie et de contrôle du travail. De nombreux acteurs sociaux se mettent à construire de l’organisation.

Finalement, l’invention de l’organisation du travail au sens moderne du terme, marquera l’échec de l’utopie d’une organisation du travail pensée dans une perspective d’émancipation.

Le modèle d’organisation du travail imaginé et expérimenté par les socialistes utopiques (Fourrier, Louis Blanc, Cabet…) visait à reconstruire un ordre social harmonieux. L’organisation du travail devait réaliser le droit du travail et le droit au travail pour tous. Avec en perspective la possibilité d’une émancipation du travail et au travail. 

Après Taylor et « l’organisation scientifique du travail » publiée en 1911 et « l’administration industrielle et générale » publiée en 1916, ce qui s’impose c’est le management, la construction de l’entreprise comme organisation hiérarchisée, à l’initiative des ingénieurs, des entrepreneurs et avec le recours à la science comme acteur indiscutable. La volonté de contrôle social de la main d’œuvre passe par l’abolition des formes d’auto-organisation des ouvriers qui s’étaient développées.

2/ L’émergence de la question du travail dans le débat public

La médiatisation des suicides à France-Télécom, à Renault et dans d’autres secteurs d’activité a créé une véritable onde de choc dans l’opinion publique. Les médias se sont mis à parler du travail à travers des mots nouveaux : stress, risques psychosociaux, souffrance au travail, burn-out…

Les CHSCT (comités hygiène et sécurité et conditions de travail) ont été étendus à la fonction publique et leur rôle a été mieux pris en considération, y compris au sein des organisations syndicales.

Des décisions de justice ont mis en exergue la responsabilité de l’employeur en matière de santé au travail pour ses salariés, avec obligation de résultats.

Les organisations syndicales cherchent à se construire leurs propres outils d’exploration et de transformation du travail et de sa condition, notamment dans une perspective de prévention des pathologies liées au travail maltraité et de développement de la santé de tous.

La question du contenu du travail, de son potentiel émancipateur est à nouveau à l’ordre du jour et débattue au sein des syndicats.

Des recherches-actions co-pilotées par des organisations syndicales et des laboratoires de recherche sont mises en place. C’est effectivement par la multiplication des initiatives et des expériences syndicales sur le travail que de nouvelles pratiques syndicales se mettent en place.

C’est un travail de longue haleine sur le travail qui se met progressivement en place. Il fait apparaître que le travail, son contenu, ses enjeux, est profondément imbriqué à la vie humaine dans tous ses aspects. Et c’est potentiellement subversif.

Cela fait apparaître des potentiels d’énergie considérables, y compris pour retisser des liens trop distendus entre les salariés et le mouvement syndical.

Mais cela implique d’interroger les pratiques syndicales et les représentations du travail les mieux établis. Passer de l’indifférence au contenu et au vécu du travail considéré comme une question privée, individuelle, au refoulement de la question du travail, puis à la découverte de ses potentialités syndicales, cela ne va pas de soi et suscite des résistances. Le travail résiste aussi à l’activité syndicale. 

PJ : « Mettre le travail au cœur de la démocratie, une autre façon de faire de la politique » 
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